BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 16 DECEMBRE 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 16 décembre 1794, Jean‑Baptiste Carrier, l’un des acteurs majeurs du génocide vendéen, était guillotiné en place de Grève. Dans son ouvrage Du système de dépopulation ou La vie et les crimes de Carrier, publié fin 1794, Gracchus Babeuf dénonce, je cite : « Des forfaits qui effacent tous ceux que l’histoire de toutes les barbaries a transmis jusqu’à nous ». Babeuf y emploie le mot « populicide », ancêtre du mot « génocide ». Carrier n’est pas la seule figure de la Révolution à s’être illustrée en Vendée. Le 23 décembre 1793, au soir de la bataille de Savenay au cours de laquelle plusieurs dizaines de milliers de Vendéens sans armes, dont une majorité de femmes et enfants, furent massacrés. Le général Westermann écrit à la Convention, je cite : « Il n’y a plus de Vendée, citoyens républicains, elle est morte sous notre sabre libre. Suivant les ordres que vous m’avez donnés, j’ai massacré les femmes et écrasé les enfants sous les pieds de mes chevaux. Je n’ai pas un seul prisonnier à me reprocher. J’ai tout exterminé ». Fin de citation. 

Henri, vous souhaitez commencer par une dédicace 
Je dédie ce modeste bulletin de réinformation à la mémoire du caporal Victor Eugène Pagneux, du 230e régiment d’infanterie, mort pour la France, le 16 décembre 1916, au Bois des Chevaliers, près de Troyon, dans le département de la Meuse. 
Grands sujets 
Alep : la bataille de l’information fait rage 
Hier matin, le gouvernement syrien a repris les bombardements sur la dernière poche rebelle qui contrôle encore la zone Est d'Alep 

Condamnation unanime de par le monde : pour le ministre britannique de la Défense, je cite : « Il n’y a pas d’avenir pour le président Assad en Syrie », la France demande une réunion d’urgence du Conseil de sécurité de l’ONU, la maire socialiste de Paris fait éteindre la Tour Eiffel, L’Express évoque Sarajevo et Marianne se demande, je cite : « Après Alep, comment peut‑on être démocrate ?». 

Et la source exclusive des médias de l’oligarchie est le dénommé « Observatoire syrien des droits de l'homme » 
Une officine basée à Londres. A sa tête, un homme seul, au parcours controversé, Rami Abdel Rahmane. Nombre de spécialistes considèrent cette ONG, subventionnée par le Qatar, l’Union européenne, ou encore le Congrès américain par l’intermédiaire du National Endowment for Democracy, comme un instrument de propagande favorable aux Frères musulmans. 

D’autres sources sont passées sous silence par la grosse presse 
C’est ainsi que lors d’une conférence de presse qu’il a tenue vendredi dernier, le représentant du Haut‑Commissariat de l’ONU aux droits de l’homme, Rupert Colville, a indiqué que l’ONU, n’ayant pu avoir accès à la zone, « ne dispose pas de preuves attestant que les militaires syriens auraient perpétré des atrocités sur les civils à Alep‑Est ». Ruppert Colville a précisé, je cite toujours : « Certains civils qui tentent de s’enfuir sont apparemment bloqués par des groupes armés de l’opposition (…) notamment le front Fateh el‑Cham ». Et le diplomate de préciser que le front Fateh el‑Cham n’est autre que l’ex‑Front al‑Nosra, soit al‑Qaëda en Syrie. La Commission d’enquête de l’ONU sur la Syrie va dans le même sens, affirmant que des groupes rebelles se serviraient des civils comme boucliers humains. 
Les médias français opposent les gentils rebelles au méchant Bachar… 
Ils osent présenter le groupe « Ahrar al Sham » comme fréquentable, oubliant qu’il s’agit de salafistes armés par le Qatar et l’Arabie saoudite. Ils déplorent la défaite de la brigade turkmène « Sultan Mourad », armée par la Turquie et les Etats‑Unis. Or une récente vidéo mise en ligne sur l’Observatoire de l’islamisation donne une idée de la radicalité des chefs de cette brigade. Quant à « Fastaqim Kama Amrit », elle‑même fraction de l’Armée syrienne libre, et elle‑même armée par les Américains, elle professe un islam pur et dur. Des réalités que les médias préfèrent ignorer… 
Parlement européen : branle‑bas de combat des partis du système face à la montée des populismes 
SD et PPE, c’est bonnet blanc et blanc bonnet 
Le SD, « Socialistes et Démocrates », regroupe la grande majorité des partis socialistes européens, dont le PS français. Quant au PPE, « Parti Populaire Européen », il fédère l’essentiel des partis dits « conservateurs » des vingt‑huit pays de l’UE, dont « Les Républicain »s français. C’est presque sans discontinuer depuis l’élection du Parlement au suffrage universel, en 1979, que SD et PPE se partagent la présidence par demi‑mandats de deux ans et demi. Un modus operandi officialisé le 24 juin 2014, par un accord explicite, entre les deux formations. C’est donc main dans la main que socialistes et conservateurs, qui cumulent à eux deux 412 députés sur 751, se partagent depuis quelque deux ans et demi le pouvoir au Parlement européen. Un petit arrangement entre amis qui officialise une connivence de fond des deux formations qui ont, quoi qu’il en soit, toujours voté dans le même sens à plus de 95 %. 

Or voici que rien ne va plus 
Le groupe « Socialistes et Démocrates » a annoncé mardi qu’il serait candidat le 1er janvier 2017 à la présidence de l’institution, alors que, selon l’accord de juin 2014, cette présidence devait revenir aux conservateurs du PPE. Pour l’eurodéputé socialiste Gianni Pitella, la progression en Europe des mouvements « populistes » et anti‑européens justifie une réactivation du clivage droite‑gauche. 

Une stratégie qui n’est pas partagée au PPE 

Evoquant, lui aussi la montée des mouvements « populistes » et nationalistes au sein même du Parlement européen, l’eurodéputé CSU Manfred Weber a appelé au contraire au rassemblement des groupes politiques partageant les « valeurs européennes » autour d’une candidature commune. « Au moment où des démagogues défient l’Europe, a déclaré M. Weber, nous devons éviter de nous transformer en une institution minée par les querelles intestines et les blocages ». Si le PPE a l’avantage sur le plan de l’arithmétique, les alliances théoriquement possibles avec les conservateurs britanniques et polonais pour l’un, et les communistes et les Verts pour les autres, les mettent quasiment à égalité. 

Brèves françaises 
La colère des policiers ne faiblit pas 
Mercredi, des Invalides à Denfert‑Rochereau, 200 policiers ont de nouveau manifesté pour hurler leur ras‑le‑bol, deux mois après l'attaque de Viry‑Châtillon au cours de laquelle deux de leurs collègues ont été grièvement blessés par des jets de cocktails Molotov. Les policiers dénoncent les effets d’annonce du gouvernement, la faiblesse récurrente des effectifs depuis la saignée opérée par Nicolas Sarkozy, leur équipement anachronique face aux armes lourdes des racailles, et le laxisme de la justice. A noter que Le Parisien d’hier a rangé la manifestation policière dans la rubrique « Fait divers »… 

Un suicide tous les deux jours chez les agriculteurs 
Selon l'Institut national de veille sanitaire qui a établi une corrélation directe entre ces suicides et les difficultés économiques de la filière. Une situation qui s’est encore aggravée, comme en témoignent les récentes manifestations du monde agricole. Selon la Sécurité sociale du secteur, un paysan sur trois a déclaré des revenus inférieurs à 350 € mensuels, en 2015. Ils pourraient être 60 % en 2016. Une situation dramatique à laquelle le gouvernement a répondu en mettant en place un numéro vert et des cellules d’aide psychologique… Alors que de récentes études de l’Ifop et du Cévipof montrent la progression constante du vote frontiste dans les couches populaires urbaines, et en particulier dans la fonction publique, paradoxalement aucune ne traite spécifiquement du monde agricole, alors même que la marge de progression de Marine Le Pen y est très importante. Rappelons qu’aux présidentielles de 2012, la présidente du FN n’a récolté que 19,5 % des voix paysannes. Face à leurs difficultés, les agriculteurs prêtent désormais une oreille attentive aux propositions du FN de sortie de la Politique agricole commune et de dénonciation des normes européennes, véritables machines asphyxiantes au service des trusts agroalimentaires. 
Tentative d’attentat contre les catholiques à Toulouse 
Dans la matinée du 8 décembre, jour de l’Immaculée‑Conception, une bombe incendiaire a été retrouvée près de la porte de l’église Saint‑André, dans le quartier de la Roseraie, à Toulouse. Son dispositif de mise à feu n’a pas fonctionné. Le préfet de la région Occitanie, Pascal Mailhos, demande aux autorités religieuses d’être vigilantes à l’approche des fêtes de Noël. Une fouille systématique devrait être effectuée à l’entrée de toutes les églises. 

Brèves internationales 
Bonne tenue du marché de l’emploi en Grande‑Bretagne 
Près de six mois après le vote du Brexit, l’économie britannique affiche une insolente bonne santé, comme en témoignent les derniers chiffres officiels de l’emploi : le taux de chômage reste plafonné à 4,8 %, au plus bas depuis 2005, et les rémunérations ont progressé de 2,5 % en rythme annuel. Une autre bonne nouvelle pour les travailleurs britanniques : le gouvernement de Theresa May prépare une loi de préférence nationale à l’embauche. Consternation chez les libéraux qui prédisent l’apocalypse chez nos voisins d’outre‑Manche. Ce sont les mêmes qui avaient annoncé l’effondrement de l’économie britannique en cas de victoire du Brexit… 

Vol Egyptair : la thèse de l’attentat se précise 
Des traces d’explosifs ont été détectées sur les restes de victimes du vol MS804 qui s’est abîmé en Méditerranée entre la Crète et la côte nord de l’Egypte le 19 mai dernier, causant la mort de 66 personnes, dont 15 Français. Une des deux boîtes noires retrouvées a révélé que des alertes signalant de la fumée à bord s’étaient déclenchées avant le décrochage de l’appareil. 

La girouette du jour 
En mai dernier, le Premier ministre Valls justifiait, l’utilisation du 49‑3 pour le passage en force de sa « loi travail », qualifiant son utilisation, je cite : « D’acte démocratique ». Le candidat Valls propose désormais la suppression du 49‑3, suppression qu’il présente maintenant, je cite : « Comme une renaissance démocratique ». Comme disait le regretté Edgar Faure, ce n’est pas la girouette qui tourne, c’est le vent… 

Les chiffres du jour 
Le magazine féminin Vie Pratique dévoile le montant des prébendes généreusement versés par la République à trente de ses zélés serviteurs. Tout en haut de l’affiche, Giscard et Chirac pèsent chacun 30 000 € par mois. Suivi d’un autre ancien président de la République, Nicolas Sarkozy, qui émarge pour sa part à 22 500 € par mois. Jean‑Marc Ayrault, dit « z’Ayrault pointé », décroche une excellente quatrième place, avec 22 450 € par mois. Viennent ensuite NKM et Eric Woerth, avec respectivement 19 807 et 16 874 €. Une décevante 7e place pour Patrick Balkany avec seulement 16 270 € par mois. Le Vert Noël (Mamère) tire quant à lui honorablement son épingle du jeu avec 16 200 € par mois. Bravo également au communiste Pierre Laurent, un « damné de la terre » qui émarge quand même à 16 173 € mensuels. 

La bonne nouvelle du jour 

30 millions d’euros cash contre une théorie du complot ! 
C’est le coût de la mission Google Lunar X‑Prize. Une équipe d'ingénieurs allemands va envoyer des sondes sur la lune pour photographier les restes de la mission Apollo 17 qui s’est déroulée sur notre satellite en décembre 1972. Objectif ? Mettre fin à la rumeur selon laquelle cette mission n’aurait été qu’un vaste canular. 30 millions d’euros, à comparer aux modestes 5 000 € offerts par un modeste professeur de mathématiques, au sujet d’une autre rumeur… 

Prochain rendez‑vous avec la réinformation sur Radio Courtoisie : lundi 2 janvier, 7 h 15. 
Nos équipes vont en effet observer la célèbre « trêve des confiseurs »... 
Joyeux et saint Noël à tous. 
